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ROUBAJX, LE   19  JUIN   1891 

SIMPLEJJISTOIRE 
Une jeune campagnarde, Mlle Françoise 

Chatte, entre au service d'une Parisienne, 
Mme Vachot. Celle-ci constate la disparition 
d'une bague qu'elle accuse sa servante de lui 
avoir dérobée. Plainte de Mme Vachot au 
commissaire de police Fouquet; arrestation, 
interrogation et incarcération de Mlle Fran- 
çoise Chatte. Quinze jours s'écoulent et l'af- 
faire va être appelée devant les juges quand 
Mme Vachot retrouve sa bague dans un vide- 
poches. Sur quoi, Mlle Françoise Chatte, 
dont l'innocence ne fait pas doute, est remise 
en liberté. 

Tels sont les faits racontés et commentés 
actuellement par un grand nombre de nos 
confrères. 

L'histoire est triste. Elle serait vulgaire, 
on somme. Mais certain détail en relève sin- 
gulièrement l'intérêt. 

Ce détail, le voici ; du procès-verbal dressé 
par le commissaire Fouquet il ressort que, 
devant ce magistrat, Mlle Françoise Chatte 
— la fille Chatte, en style policier— s'était 
reconnue coupable du délit à elle imputé.Elle 
reconnaissait avoir volé la bague et l'avoir 
vendue moyennant 18 francs trouvés en sa 
possession. 

Une innocente qui avoue : cela ne se voit 
pas tous les jours. Cela pourtant s'est vu 
dans l'occurrence. Comment? Vous allez le 
savoir. 

Interrogée par un de nos confrères de la 
presse républicaine, Mlle Françoise Chatte a 
retracé dans les termes suivants son odyssée 
au commissariat, au petit parquet et à Saint- 
Lazare : 

» » (l); et m'a renvoyée eu di- 
sant : « Vous vous débrouillerez  avec   le tribunal. » 

» A Saint-Lazaie j'ai demandé un avocat. Il en est 
venu un, qui m'a dit : « Pourquoi niez vous? Il faut 
avouer : je ne puis vous en sortir que si vous avouez.» 
J'ai refusé et il est parti. J'ai écrit pour en demander 
un autre. Celui-là devait venir le samedi, mon juge- 
ment avait lieu le lundi. A six heures du soir, le sa- 
medi,je n'avais vu persoano. Alors j'ai pensé que 
j'étais perdue, je pleurais; 1 s autres femmes du 
Saint-Lazare m'ont dit que j'étais bât?, que je n'avais 
qu'à demander la remise à huitaine, que je ne con- 
naissais rien à la justice. 

» Malgré cela, j'étais décidée à me laisser condam- 
ner pour en finir, lorsqu'à huit heures et deme, on 
est vécu me dire que j'éta s reionnao innocente. » 

Nous laisserons de côté le magistrat du 
petit parquet et l'avocat, — deux types cu- 
rieux, du reste, — et nous nous arrêterons 
au procédé de M. Fouquet : car ce commis- 
saire de police est  absolument phénoménal. 

On croyait généralement que la question 
préalable, tant ordinaire qu'extraordinaire, 
n'existait plus, ayant été, il y a cent dix ans, 
abolie par le roi Louis XVI. On se trompait 
et il convient de rectifier cette erreur histo- 

Le  roi   Louis  XVI   a bien aboli  la 

« J'ai attendu M. Fouquet jusqu'à dix heures. 
» Ait ! qu'il m'a fait, vous êtes arrêtée, vous êtes 

une voleuse ! Vous avez volé la bague de Mme Va- 
chot. 

s — Non, monsieur !  que je crie. 
» — Taisez-vous, vous et- s une voleuse; vous allez 

me dire où est la bague ou je vous envoie en prison; 
ai voua le ditea, vous n'aurez rien; sinon, c'est trois 
ans de prison; vous entendez bien, trois ans. » 

> Et il criait, il gesticulait comme un fou. Il m'a 
fait peur, il avait l'air d'un lion en colère. 

» Je loi disais non, mais il ne m'ésonta t pas. Alors 
il m'a enfermée dans une pièce avec deux gendarmes 
de Paris. De temps en temps, il venait et me disait : 
« Voulez-vous dire où est la bagne que vous avez 
volée / 

» — Non, monsieur, je n'ai rien voU<, répon- 
dais-je. 

» — Alors, vous irez en prison,  » 
» A quatre heures mon frère est venu; alors le com- 

missaire a recommencé k me dire que j'irais en pri- 
son. Et pais il m'a dit : « Si vous avouez, votre frère 
va payer la bague et roue voue eu irez avec lui. » 
Dame, j'en avais par-dessus la tète, j ai dit : « Oui », 
pour m en aller. 

» Alors M. Fonquet m'a fait entrer dans son cabi- 
net. Il s'est mis à écrire. « A qui avez-vous vendu la 
bague? » qu'il fait. 

■ — Mais je ne l'ai pas vendue, monsieur. 
» — Si, il faut dire que vous l'avez vendue à une 

vieille brocanteuse.» 
» Je n'ai rien dit. 
» Apres il me dit : « Où demeure la vieille brocan- 

teuse f » c Je ne sais rien que je lui dis; c'est vous qui 
le savez. » 

« C'est ça, dit-il, vous n'en savez rien au juste », 
et il a écrit : « Elle croit que c'est sur un grand bou- 
levard ». 

» Alors il m'a dit: a Signez. » Je lui ai dit : « Mon- 
sieur, je ne sais pas sigoer. » Je ne voulais pas, vous 
comprenez, parce que ce qu'on signe, ce n'est pas 
comme ce qu'on dit. Il m'a dit : « Vous savez signer, 
je lésais.» - C'est vrai que je sais signer, j'ai été 
sept ans à l'école ; seulement, je ne voulais pas 
Alors, il a mis : « La fille Chatte rr fuse de signer », et 
puis on m'a envoyée en prison. 

» Apres ça j'ai vu un juge du parquet, il m'a dit : 
« Vous l'avez dit que vous avez volé. » J'ai répondu : 
« Oui, mais je ne 1 ai pas s-gné parce que ce n'est pas 
vrai. » Alors il m'a demandé d où venaient les dix- 
huit francs. Je lui ai expliqué. Il m'a ri au nez en me 
disant : « Dites plutôt que vons avez  

ri que 
question en 1780 ; seulement, le commis- 
saire de police Fouquet l'a rétablie en 1891. 
Voilà. 

Et l'on frémit, en songeant que l'honneur, 
la liberté, la vie même des citoyens sont aux 
mains de pareils maltôtiers ! 

Maintenant, quel sera le dénouement de 
cette histoire? Les feuilles parisiennes affir 
mont, d'une part, que Mlle Françoise Chatte 
n'obtiendra aucune réparation pour les vio- 
lences dont elle a été victime et les quinze 
jours de prison préventive qui lui ont été in- 
fligés. Elles affirment, d'un autre côté, que 
le commissaire de police Fouquet n'a reçu 
aucun blâme et ne sera l'objet d'aucune me- 
sure disciplinaire. 

Sur le premier point, nous sommes fixés. 
L*;s grands réformateurs de la Chambre, ces 
hommes si passionnément épris de justice, 
n'ont pas encore eu l'idée de consacrer, par 
un texte de loi, le principe des compensations 
légitimes accordées aux victimes reconnues 
des erreurs policières ou judiciaires, pour 
le préjudice matériel et moral qui leur a été 
causé. Dans l'état actuel de nos mœurs et 
de notre législation, Mlle Chatte doit donc 
s'estimer heureuse d'en être quitte à si bon 
compte. Elle est innocente ;elle n'estpas con- 
damnée. Exiger davantage serait par le 
temps qui court, l'indice d'un déplorable ca- 
ractère. 

Mais il nous parait invraisemblable,exces- 
sif, qu'un agent, comme M. Fouquet, atteint 
et convaincu du manquement le plus grave â 
ses devoirs professionnels, bénéficie d'une 
indulgence qui ressemblerait fort à un encou- 
ragement  

M. Fouquet ne s'est pas conduit en magis- 
trat; il s'est conduit en tortionnaire. Il a 
persécuté odieusement une honnête fille ; il 
l'a condamnée à la promiscuité répugnante 
de Saint-Lazare ; il allait, sans un hasard 
providentiel, grâce à des aveux arrachés on 
sait comment, la livrer à la flétrissure des 
tribunaux pour qui font foi les notes et les 
rapports de police ! 

Des collègues de M. Fouquet ontrefusé na- 
guère de prêter leur concours aux violations 
de domicile perpétrées par le gouvernement 
de la République. On les a révoqués. Est-ce 
que, par aventure, les représentants de l'au- 
torité auraient maintenant,avec l'obligation 
de crocheter les portes, le droit de crocheter 
les consciences? Un commissaire de police 
serait-il punissable quand ii hésite à mettre 
les honnêtes gens dehors et digne d'appro- 
bation   quand il les met dedans? 

LA CATASTROPHE DE MOENCHENSTEIH 
Bâ'e, 18 juin. — Le fourgon qui se treuvait immé- 

diatement derrière les deux locomotives a pu être 
soulevé, après que les chaines des grues se furent 
rompues à trois reprises. 

Les deux wagons de voyageurs qui se trouvaient 
dessous et qui sont complètement écrasé», sont main- 
tenant dégagés. 

En ce moment, une cîeur cadavérique pénétrante 
^'exhale de cet amoncellement. 

Les obsèques de M. Perdrizet, ingénieur f ança's? 
qui a trouvé la mort dans la catastrophe, ont eu lieu 
se soir ; le consul français et toute la colonie assis- 
taient à cette cérémonie. De nombreuses et superbes 
couronnes, ornées de cocardes aux couleurs françaises 
et suisses, étaient déposée'; sur le cercueil. 

li.-ilo, 18juin. — Deux wagons encore irrmergés ont I 
é'.é à peu près dégagés cette nuit. On y aperçoit plu- 
sieurs cadavres, mais on n'a pas encore pu les retirer. 
Au fond do l'e iu, qui est redrvenuo très transparente, 
ou aperçoit maintenant une quantité de corps entre- 
lacés. 

Le pont venait d'être, après quinze ans de serv'ce, 
reconstruit presque entièrement, et dans ses parties 
lep plus essentielles, par la maison Probst, Chappuis 
et Wolf, de Berne. 

A l'origine, la ligna de Delémont à Bâle ne devait 
être qu'une ligne d'un ordre tout à fait secondaire,sur 
laquelle le matériel qui devait circuler était beaucoup 
plus léger que celui   en  usage aujourd'hui. 

Ce n'est que par suite] de la nécessité des pas- 
seports pour traverser l'Alsace -Lorraine qu'elle devint 
l'une des grandes routes de France en Allemagne ou 
en Suisse et qu'elle se transforma en ligne de grande 
circulation, fréquentée par les trains express avec 
leur lourd matériel. 

A ce moment s'imposa une transformation du pont, 
lequel avait déjà, parait-il, beaucoup souffert, par 
suite des tassements de l'une des colées qui avait été 
iti'ouillée par les inondations de 1881 et ;tr suite de! 
.a reconstruction de cette culée en sous-œuvre, qui 
avait été faite par la maison Hollzmann, de Franc- 
fort. 

En mai 1890, la compagnie signa un traité avec 
MM. Probst, Chappirs et Wolf,cons.tructeurs à Berne, 
par lequel ceux-ci s'engageaient à faire tous les ren- 
forcements et mod fieat OQS j..gés alors nécessaires; 
ces travaux très importants devaient durer du 1er! 
avril au 31 août 1890 et furent exécutés pendant le 
passage des trains, c'est-à-dire dans des conditions 
tr^3 déforables à une bo^no exécution. 

Bâle, 18 juin. — Les recherches de cadavres conti- 
nuant lentement ; la plupart sont en lambeaux. On 
assure que dans les wagons de 3e classe se trouvent 
8ô italiens mums de biileis d'énrgration pour l'Amé- 
rique. La Compagnie doit le savoir, car on vient d'ap- 
porter 90 cercle-la qui sont déposés sur l'h-rbe. 

On a de mauvaises nouvelles des blessé? soignés à 
l'hôpital : plusieurs sont dans un état dés ,.spi ré. 

le savent d'autant mieux que grâce à nos efforts 
ils ne peuvent plus entrer en France, des bas et 
des chaussettes (sur tricoteuses) en coton, laine et 
cardé. 

PARIS. — Les courses terminées, il semblerait 
au dire de certaines revues sportives que la vie de 
Paris s'éteint. 

Oui sur les champs de course, peut-être, mais 
dans la fabrique c'est le moment où règne la plus 
grande activité. 

Les ordres pour la saison d'hiver s'exécutent, les 
livraisons commencent et les métiers tournent sans 
relâche. 

On nous signale toujours quelque nouvelle ins- 
tallation ; aujourd'hui c'est une fabrique de gante- 
rie qui transporte un outillage étranger dans Paris. 

j — Peu i peu tous les genres de bonneterie s'im- 
planteront dans la capitale et Paris deviendra ce 
que Berlin est pour l'Allemagne, non-seulement un 
centre d'affaires.mais aussi un centre de fabrica- 
tion de bonneterie. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
Suite de la séance du jeudi 18 juin 1891 

Présidence de  M.  FLOQUET, présHent 

LES DROITS SUR LES BLES 
M. YMêR, rapporteur, dépose, au nom de la commis- 

sion desdouan s, u i rapport sur le projet adopte par la 
Chambre, adopté avec modifications par le Sénat et re- 
latif à la suspension d'um partie des droits sur les blés 
et farinas et donne lecture de ce rapport dont il demande 
ia discussion immédiate. 

La Chambre avait décidé que le projet de loi recevrait 
son application au 1er août; le Sénat demande que la loi 
soit exécutoire au lendemain do la promulgation. 

La commission s'est rangée à la date transactionnelle 
du 10 juillet, proposée par le gouvernement, et prie la 
Chambre d'adopter cette modification. 

Kls a adopté également un amendement portant que 
io d;«oit sur le pain étranger sera réduit en proportion 
de la réduction du droit sur les blés pendant la même 
durée. 

La discussion immédiate est ordonnée, 
L'ensembl'i du projet, ainsi modifié, est adopté par 

386 voix contre 115. 

intérêt agricole imaginaire. (Applaudissements répétés 
aux bancs libre-échangistes.) 

M. MéLINE, président de ia Commission des douanes 
se propose de répondre â la thèse émise par M. Houx 
et a celle soutenue par le gouvernement. 

Il rappelle les principes qui ont jusqu'ici guidé la 
Chambre lorsqu'elle exemptait les peaux,les„laines et les 
auifs; elle a accordé à ces produits une protection indi- 
recte en tarifiant lès viandes et les animaux. Il en a été 
de même pour la soie quand vous lui avez accordé des 
primes (Très bien I à droite.) 

M. JOLES ROCHE, ministre du commerce. — C'est le 
gouvernement tout entier qui vous demande de ne pas 
frapper d'un droit des matières nécessaires à toute une 
industrie fort importante. Des expériences faites à Lyon 
ont permis d'établir que les savons de sésame et d'ara 
chides décrassaient bien mieux la soie que ces an-iens 
savons à 150 fr. les 100 kilog. que M. Fouquet voudrait 
remettre en circulation. (Violentes rumeurs au centre. 
Protestations à droite.) 

Les chiffres de la commiesion sur les graines d'arachi- 
des en cessas «ont mis aux voix. On sait que le gouver- 
nement demande l'exemption. 

La bataille est chaude, MM. Méline et Viger font 
campagne anprès de leurs amis, le banc du gouverne- 
ment est fort entouré. 

Les chiffres de la commission sont repoussés par 338 
voix contre 216. La gauche applaudit, l'exemption est 
prononcée. 

Graines de lin, les chiffres de la commission sont re- 
pousses par  302 voix contre 248. 

Le gouvernement accepte sur l'œillette et la navette 
les conclusions de la commission et propose l'exemption 
pour tous les autres. Les chiffres de la commission sont 
repoussés, les propositions du gouvernement sont adop- 
tées; l'exemption demandée par le gouvernement ist pro- 
noncée sur les autres graines. (Vive agitation au cen- 
tre). 

La suite de la discussion est renvoyée à samedi. 
M. LE PRéSIDENT. — J'ai reçu de M. Lasserre une 

demande d'interpellation à M. le Président du Conseil, 
ministre de la guerre, sur les retards apportés par le 
gouvernement dans les poursuites qu'il devait intenter 
contre ceux que Turpin avait dénoncés dans le mois de 
septembre 1389et qu'il a da nouveau dénoncés depuis à 
diverses reprises, dénonciations fondées, puisqu'elles 
ont amené la condamnation des coupables (mouvements 
prolongés.) 

La Chambre décide que la date ou sera discutée l'inter- 
pellation sera fixée au retour de M. de Freycinct. 

La séance est levée à 6 heures 1(4. 

(')XJB propos tenu par le magistrat ost trop cru et trop gros- 
■ ier pour que sons le citions textuellement. 

Situation de la Bonneterie en France 
Nous trouvons les détails suivant? sur la marche ac 

tuelle de l'article dans le Moniteur de la Bonneterie 
et du Tricot. 

NîMES. — Les ordres en bonneterie de laine, ont 
continué à arriver, et la fabrique a de quoi s'occu- 
per deux ou trois mois encore. Il y a une certaine 
faiblesse dans la vente des articles d'été. La gan- 
terie de coton surtout, est dans une situation peu 
prospère. 

LYON. - - Toute la population est à la joio. Les 
soies vont donc entrer en franchise ; sous ce régime 
puissions-nous voir encore à la Bonneterie, cette 
allure pleine d'assurance qu'elle a aujourd'hui sur 
notre place. Nos fabricants ont acclimaté ici pres- 
que tous les genres du tricot. Ils étaient cependant 
quelque peu indécis sur la bonneterie de soie. A 
signaler la prochaine vente aux enchère» de l'usine 
Marion et Collon. 

SANTERRE. — Cette saison, les gilets, les bas à 
côtes et les jupons ont un peu plus occupé nos bon- 
netiers que la saison dernière. Il est quelques arti- 
cles qui eussent trouvé des bras et des métiers dis- 
ponibles; les châles et certaines fantaisies de laine 
donnent de moins en moins, ou bien les ordres 
sont tellement divisés par sortes, que le fabricant 
n'y trouve plus de bénéfices. 

DELLE. — On nous écrit le 12 juin : 
Notre ville ne méiito-t-elle pas une petite men- 

tion dans vos Revues de la Bonneterie et ne pour- 
riez-vous pas detempsen temps nous réserver quel- 
ques lignes ? — Notre fabrication sur tricoteuses 
est très importante et le pays est couvert de petits 
ateliers qui pour n'être pas individuellement très 
puissants, constituent une production avec laquelle 
il faut compter. 

Nos voisins de frontières Suisses et Allemandes, 

LE TARIF GENERAL DES DOUANES 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion (ur- 

genre déclarée) du projet de loi relatif à l'établissement 
du tarif général des douanes. 

M. LE PRéSIDENT — La Chambre s'est arrêtée au n* 83 
(fruits et gi aines oléagineuses). 

La commission, depuis la dernière délibération, a ra- 
mené à 6 cl-isses ce qui faisait l'objet de 10 classes. 

La commission propose donc : graines d'arachides en 
cosses et Niger, 1 fr. 50 et 1 fr.; graines de ravison et de 
coton, 1 fr. 25 et 75 c; graines de lin, 3 fr. et 2 francs; 
graims d'arachides décortiquées, œillette, colza, navette, 
s-'ê.vuiie et moutarde, 4 fr. et 3 fr.; graines de coprah 
tou ougiune, palmiste, nowra et illipé, exemptes; autres 
graines ou fruits oléagineux 3fr. et 2 fr. 

M. GEORGES GRAUX, rapporteur, expose l'économie des 
propositions de la commission. 

En ce qui concerne les graines à grands rendements, 
il y a dissentiment entre elle et le gouvernement, la 
Commission assimile 1rs graines de valeur élever-, sans 
distinction, le gouvernement accepte le droit pour les 
graines qui o t leurs similaires en France, il ne l'ac- 
cepte pis pour celles qui n'ont pas ltur identique en 
France. 

L'orateur passe ensuite à l'examen des intérêts mis 
en jeu; les intérêts engagés dans la protection des grai- 
nes oléagineuses justifient la décision de la commission 
qui n'a p's cru pouvoir 1rs exempter comme 1&3 laines. 

M. DEVELti:, ministre de l'agriculture. — IVuidustno 
agricole au nom de laquelle on parle, occupe à peine dans 
toute la France la superficie d'un de nos départements, 
avec un produit de 30 millions de francs; il y avait autre- 
fois 20o.000 hectares plantés <n colza, rapportant 120 
millions de francs; il n'y a plus aujourd'hui que 90 à 4)5 
mille hectares. _ 

Cette décadence du colza a non seulement pour cause, 
comme on l'a dit, la concurrence du gaz, du pétrole, de 
l'éiectricité, mais aussi la cherté de la main-d'œuvre qui 
est hors de proportion avec la valeur de la production. 

Le Nord, qui avait autrefois 20 800 hectares p anlés, 
en a à peine un millier aujourd'hui. 

Ki somme, le colza intéresse deux départements en 
Fiance, qui en ont planté 6.000 hectares chacun, soit à 
peine la surface d'un canton; pour protéger ce maigre 
marché, j'ai accepté cependant le droit proposé par la 
co omission. 

Mais si les droits qu'on propose ne sont d'aucun se- 
cours poar l'agriculture, on ne peut en son nom, com- 
battre l'exemption et peut-être devrait-on an contraire 
ia réclamer. 

Su somme, les graines oléagineuses exotiques pro- 
duisent une quantité considérable de tourteaux néces- 
saires à l'agriculture, et si on peut déplorer qu'une 
partie de ces tourteaux soit exportée, il est certain qu'ils 
sont  des   plus utiles à nos agriculteurs. 

Est-ce que les droits qu'on mettra sur les graines exo- 
tiques augmenteront d'un hectare la surface de la culture 
du colza en Franae ? 

Le grand mouvement commercial que détermine l'in- 
dustrie des graines oléagineuses, est une preuve de la 
grandeur de la France, et je ne voudrais pas prendre sur 
moi de le réduire et de réduire en même temps une de 
nos plus grandes industries au projet de je ne sais quel 

Séance du jeudi 18 juin 1891 
Présidence de M. LE ROYER, président 

La sémee est ouverte à deux heures. 
Le Sénat adopte plusieurs projets de loi d'intérêt 

local, notamment un projet de loi tendant à la dis rac- 
tion de la commune de Bray-les-Dunes (Nord) du can- 
ton d'Hondschoote et son rattachement au canton-Est 
de Dunkerque ; un projet de loi ayant pour objet 
la suppression des canonnière sédentaires de Valen- 
ciennes. 

M. le ministre du commerce dépose un projet de loi 
sur le régime des sucres (renvoyé à la commission des 
finances.) 

Le Sénat prend en considération une proposition de 
loi de M. Wallon, ainsi corçue : « Les ascendants ou 
les descendants d'un inculpé ne pourri nt être entendus 
que sur leur demande, dans l'instruction ou dans le ju- 
gement d'une affaire. • 

Le Sénat adopte un projet de loi fixant à cinq ans la 
durée de l'engagement à contracter par les élèvea des 
écoles militaires. 

LES |SYNDICATS 
L'ordre, du jour appelle la suite d-i la première délibé- 

ration sur le proj I de loi relatif aux syndicats. 
M. LE PRéSIDENT. — La parole est à M. Goblet. (Mou- 

vement d'attention.) 
M. GOBLET. -- Je viens faire un effort en faveur de la 

loi Bovier-Lapierre; je l'aurais votée en 1800, si j'avais 
à ce moment fait partie du Parlement. 

Cette loi a produit des abus que je ne nie pas; il ap- 
partient a l'autorité supérieure de les faire cesser. 

C'est par suite du rejet de cette loi par la commission 
du Sénat que les abus des patrons se sont élevés dans 
de grandes propottions. (Violentes protestations à droite 
et au centre.) Des compagnies ont procédé à des renvois 
en masse d'ouvriers. 

M. BèRENGER. — Ce n'est pas parce qu'ils étaient 
syndiqués. 

M. GOBLET. —■ Il existe une hostilité vis-à-vis des 
syndicats ; il faut qu'une sanction pénale fasse respecter 
la loi qui régit leur constitution. 

On doit respecter la liberté de l'ouvrier ; il est inexact j 
que le fait de renvoyer soit licite. (Protestations.) 

On a dit que la loi devenait inutile à la suite de la 
modification apportée à l'article 1780 du code civil; le 
contrat ne peut être rompu sans motif légitime, à pei e 
de dommages-intérêts; mais cette sanction est insuffi- 
sante. 

La seule sanction consiste â imputer au patron la 
responsabilité pénale de l'acte qu'il accomplit. 

On dit qu'on ne peut pas protéger la liberté d'associa- 
tion par des sanctions pénales, quand toutes les autres 
libertés n'ont pas ces sanctions; mais la loi ne protège- 
t-elie pas la liberté politique et la liberté religieuse par 
des sanctions pénales ? 

Ou a donné à l'ouvrier cette liberté, et cette liberté est 
illusoire il n'en tirera aucun profit, à moins que vous ne 
votiez le contre projet Félix-Martin qui frappe d'une 
amende de cent â trois mille francs et d'un emprisonne- 
ment de six jours à un mois le patron qui aura renvoyé 
ou molesté l'ouprier syndiqué. 

Il ne faut pas flatter les ouvriers et les leurrer de 
promesses chimériques. (Applaudissements ironiques k 
droite.) 

11 faut avoir le courage de dire nettement à l'ouvrier ce 

qu'il doit attendre de la loi et ce qu'il doit attendre de 
lui-même. 

M. DE MARGERE. — Il n'y a pas lieu à rao: avis de 
passer à la discussion des articles de cette loi, le gou- 
vernement doit garder son sang-froid et se tenir sur le 
terrain dos principes.   Cette   proposition   est une loi d» 
Îié n alités criminelles dirigée contre les ch-fs d'industrie; 
es patrons, effrayés d'abord,n'ont pas donné suite à leur 

première intention de ne pas employer d'ouvrieis syndi- 
qués, la nouvelle loi devient donc inutile, elle pourra 
être dangereuse,ello est tyrannique et immorale. Il s'a- 
git de savoir si la loi de 1881 a créé un nouveau droit 
public. 

M. GOBLET. — Et la liberté d'association ? 
M. DE MARCèRE. — Elle n'existe pas pour les autres, 

la loi des syndicats n'a créé qu'un droit d'exception ; 
cette loi- porte atteinte à la liberté du patron qui a lé 
droit de choisir comme collaborateur celui qui lui con- 
vient. (Applaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 

M. GOBLET. — Il ne fallait pa3 modifier l'article 1780. 
M. DE MABCïBE. — La loi de 1S81 ne saurait contenir 

de sanction contre les patrons puisqu'elle ne s'applique 
qu'aux syndicats d'ouvriers. Si cette loi contenait une 
arme contre la liberté du travail, disait M, Tolain, je 
serais le premier à la combattre. 

C'est de ces paroles qu'il faut s'inspirer. Dans les cir- 
constances actuelles, il ne faut pas voter une loi sem- 
blable, au moment même où l'industrie française est en 
butte aux plus terribles concurrences de la part de 
l'étranger.{(Bruit sur divers banc3.) 

M. TOLAIST. —On parle aujourd'hui du droit et delà 
Hbsrté comme on en parlait en 1789. Tout est pourtant 
changé. Qu'on le veuille ou non, la question sociale est 
& l'ordre du jour. La nouvelle loi se borne â demander 
une sanction à la loi do 1881 et punit l'acte blamtblo 
commis parle patrjn qui laviolq. 

M. TRARIEUX. — On ne punit pas tous les actes blâ- 
mables. 

M. TOLAIN.— Sans cette sanction la loi de 1881 restera 
sans effet. Je demande au Sénat de voter cette loi. La 
suite de la discussion est renvoyée à demain 2 heures 
pour la réponse du rapporteur. M. Trarieux. 

La séance est levée à 6 h. 5. 

DANS   LES   COULOIRS 
A LA CHAMBRE 

L'affaire de la mélinite 

Paris, 18 juin. — En dehors de la propos'tion dé- 
posée par M. Rousse, MM. Gauthier de Clsgny et Le 
Senne devaient proposer une motion tendant à ce 
que cinq députés et cinq sénateurs soient délégués 
devant la cour quand reviendra en appel l'affaire Tur- 
pin-Triponé. 

M. Floquet n'ayant pas voulu mettre cette motion 
aux voix, comme étant anticonstitutionnelle, M» 
Gauthier de Clagny a écrit à M. Falhères, en l'absen- 
ce de M. de Freycinet. pour le prévenir qu'il lui adres- 
serait une question sur la condamnation des quatre 
accusés : il demandera ce que devient, en présence 
de cette sévère condamnation, l'affirmation du minis- 
tre de la guerre k la tribune, à savoir que lesineidents 
qui avaient amené l'arrestation de Turpin et Triponé 
n'avaient aucune importance. 

M. Lagrange, de Langres, chef du cabinet de M. de 
Freycinet, est venu dans les couloirs de la Chambre 
recueillir l'impression sur le jugement de l'affaire 
Turpin; cette impressior est très défavorab'e. 

Beaucoup de députés cherchent un moyen constitu- 
tionnel pour réclamer des explications du ministre de 
la guerre sur le mystère, dont cette affaire a été en- 
tourée, et particulièrement sur l'attitude du général 
Ladvocat. 

M. de Freyonet fait dire maintenant que c'est le 
garde des sceaux qui a voulu absolument que le pro- 
cès fut jugé àhuis-clof. 

Le» subsides communaux aux écoles 

Le rapport de M. Loreau, au nom de la 12e com- 
mission d'initiative, ciiargâe d'examiner la proposi- 
tion de loi le M. ThelLer de Poaclieville, ayant pour 
objet de reconnaître aux communes sous certaines 
conditions, le droit de subventionner les écoles pu- 
bliques et privées, conclut à la prise en considération 
sans toutefois se prononcer quant aux limites du taux 
des subventions communales. 

L'affaire Fouquet 

Paris, 18 juin, — M. Eogerand, député du Calva- 
dos, a prévenu M. Constans qu'il lui adresserait una 
question au sujet de la conduite du commissaire de 
police Fouquet dans l'affaire Chaté. 

Interpellation de SI. Lusserre 

Paris, 18 juin,7 heures. — Les parlementaires ont 
trouvé le joint pour interpeller M. de Freycinet sans 
violer la constitution. M.*Floquet a accepté, cou sans 
plaisir, peut-être, le dépôt de l'interpellation déposée 
par M- Lasserre. De cette façon, le président dd Con- 
seil ne pourra se soustraire su débat, car on attendra 
son retour pour en fixer la discussion. 

Il est k remarquer que M. Lasserre est un oppor- 
tuniste et qu'il n'a pas pris cette initiative sans con- 
sulter ses amis. Ce fait confirme ce que nous disions 
de la gravité de la situation au point de vue parlemeo- 
mentaire. 

Après la séance 

Pour la première fois, depuis le commencement de 
la discussion, la Commission des douanes a subi un 
échec sérieux. L'exemption des graines oléagineuses 
a été votée,  malgré  l'oppos:tion  de M. Méline  lui- 
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OERNIÊRË  HEURE 
(De nos coi*respondants varticuliers 

et par FIL SPECIAL) 

Passages militaires gratuits 

Paris, 19 jun. — M. de Freycinet a arrêté un en- 
semble de dispositions pour régler la concession des 
passages militaires gratuits, de droit et de faveur, 
en l'e la France, la Corse, l'Algérie et la Tunisie. 

Tout en sauvegardant les ex gences du Trésor, ce 
nouveau règlement tient compte des intérêts des offi- 
ciers et des sous-officiers et de leurs familles. 

C'est principalement pour les allers et les retours 
de congé, que les passages gratuits sont appréciés de 
tous les militaires. 

Les passages de faveur seront accordés désormais 
aux élèves des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, filles de militaires en activité de service, 
allant en vacances dans leurs familles, installées en 
Afrique. 

La statue  de Monseigneur Belzunco 

Marseille, 19 juin.— Le déboulonnement imminent 
de la statue de 1 héroïque Eelzunce donne un caractère 
tout particulier à un phénomène qui s'est produit k 
deux jours d'intervalle dans notre ville. 

Une nuée de moucherons a envahi certains quar- 
tiers,'1 et sur divers ponts, il a fallu faire allumer de 
grands feux pour s'en débarrasser. 

Pareil phénomène n'avait pas été observé i s le 
mois de juin 1884, moment del'apparition du rnier 
et terrible choléra. 

Aussi, IîS commentaires allaient grand train quand 
les ouvriers se préparaient k enlever l'image du vé- 
néré prélat qu'on ne transportera que de nuit, sur la 
place de la nouvelle cathédrale, sa future  résidence. 

Les grèves A Bordeaux 

Bordeaux, 19 juin. — Hier après-midi, une réunion 
des ouvriers boulangers a déeidé qu'une commission 
serait nommée la semaine prochaine pour s'entendre 
avec les patrons sur la question des salaires. Si satis- 
faction ne leur est pas donnée,les ouvriers boulangers 
se mettront en grève le jour d'une grande fête à 
Bordeaux et cela sans prévenir les patrons, afin 
qu'aucune mesure ne puisse être prise par ces der- 
niers. 

Les employés des tramways et des omnibus de Bor- 
deaux ont adressé il y a quelque temps à la Compagnie 
une demande tendant à obtenir une réduetion des 
heures de travail et une augmentation de salaires. La 
Compagnie rient de répondre qu'elle donne satisfac- 
tion aux employés sur les heures de travail mais non 
eur les salaires. 

Le centenaire de Saint-Bernard 

Dijon, 19 juin. —  Hier matin,   A n.mf  heures  e 
demie, la messe a été célébrée & Fontsine-les-Dijon 

par l'abbé de la Grande-Trappe de La Meilleraye, en 
présence de NN. SS. Oury, Lecot, de 18 abbés mitres 
et de plusieurs prieurs. Un sermon a été prononcé 
par M. l'abbé Cheval er, missionnaire apostolique, un 
des historiens de Saint-Bernard. 

Le soir, en l'église Saint-Michel de Dijon, a eu lieu 
la troisième audition des Béatitudes. 

La catastrophe de Moenchenstein 

Bâle, 19 juin.— Les travaux de déblaiement ont 
continué toute la nuit sans qu'il ait été possible de 
retirer an seul cadavre : les ouvriers ne peuvent tra- 
vailler qu'avec la plus grande difficulté, car les cada- 
vres sont en lambeaux. Afin d'activer les recherches, 
trois compagnies de génie sont arrivées ce matin. 

Un complot américain 

Mexico, 19 juin. — Un télégramme du Guatemala 
dit que l'on a découvert un complot destiné k assurer 
l'annexion du Guatemala aux Etats-Unis. 

Guillaume II et le prince de Galles 

Londres; 19 juin. — L'empereur Guillaume II a cru 
devoir exprimer, dans une lettre autographe à sa 
grand'mère la reine Victoria, son appréciation sur le 
baccara-scandale. Il critique, dans cette lettre, la 
cDnduite de son oncle le prince de Galles, et la cen- 
sure au point de vue militaire. 

La dissertation de l'empereur allemand sur cette 
question d'honneur militaire est motivée par ce fait 
que le prince de Galles appartient, à titre honoraire, 
a l'armée allemande, en sa qualité de colonel titulai- 
re du régiment des hussards de Blticher. 

Les relations entre le prince de Galles et l'empereur 
Guillaume II n'ont jamais été sincèrement cordiales ; 
elles ont été même très tendues lors des querelles entre 
l'empereur et sa mère qui scandalisèrent l'Europe il 
y a trois ans. 

L'intervention de Guillaume II, à la suite du scan- 
dale de Tranby-Croft, n'est pas de nature à raccom- 
moder les choses, d'autant plus que le jeune 
empereur l'a pris de trè s haut vis-à-vis du prince de 
Galles. 

Une conversation de Guillaume II. — Il faut 
-    germaniser In Lorraine 

Berlin, 19 juin.—Les journaux rapportent que l'em- 
pereur Guillaume a'eat longuement entretenu, hier 
soir, a l'île dea Paons, avec le comte Douglas, an uujet 
de l'acquisition du château d'Urville, aie aux environs 
de Metz. 

Au cours de aa conversation, l'empereur a exprimé 
nettement le vœu de voir la noblesse allemande ache- 
ter dea propriétés en Lorraine. 

« Le climat y est excellent, le sol fertile encoura- 
geant au travail, la population accueillante. » 

Après avoir énuméré ces avantages, le souverain a 
ajouté HU il serait heureux de voir la vieille noblesse 
de Saxe et de Franconie qui colonisa naguère lea pro- 
vinces baluquea, s établir solidement en Lorraine. 

Séance du vendredi 19 juin 
Présidence de M.  LE ROYER, président 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Reprise de la discussion sur les syndicats 
M. LE PRéSIDENT. — L'ordre du jour appelle la suite 

de la première délibération de la proposition de loi sur 
les syndicats. La parole est à M. Fresneau. 

, M FRESNEAU. — Je sais partisan de la loi de 1884, 
mais je ne crois pas qu'elle ait besoin du complément 
qu'on veut lui donner par la loi actuellement en discus- 
sion et qui, en réalité, renverse complètement les dispo- 
sitions de cette loi. (Très bien I à droite). 

Le Sénat ne voudra pas faire une œuvre nuisible. 
Il existe une fédération internationale qui donne le 

mot d'ordre; les événements douloureux de Fourmios en 
sont la preuve. Voilà, en réalité, à quoi aboutissent les 
syndicats. (Applaudissements à droite.,/ 

Cette loi est dirigée contre les patrons. La loi de 1884 
est favorable au travail : la loi actuelle servirait sur- 
tout les intérêts de ceux qui ne travaillent pas. En la re- 
poussant, nous aurons été non seulement des législa- 
teurs avisés, mais encore des français confiant dans la 
situation qui nous est faite. (Très bien t à droite.) 

DERNIERES   NOUVELLES   LOCALES 
La grève des rentrenrs. — L'effervescen ce qui 

règne parmi quelques rentreurs grévistes ne paraît 
pas se calmer. 

Jeudi soir, un agent de sûreté qui suivait une 
bande de rentreurs chantant dans la rue, a voulu en 
arrêter un plus bruyant que lea autres pour le ques- 
tionner, mais il a reçu des pierres et on a refusé de 
lui répondre. 

Une scène plus grave encore a'est passée à l'Epaule. 
Un groupe de grévistes a'eat porté devant la maison 
d'un rentreur qui travaille chez lui et habite prèa du 
couvent dea Sœurs Clarisse» ; ils l'ont violemment 
interpellé. L'ouvrier croyant qu'on allait faire 
le siège de sa maison prit un fusil et en tira 
deux coups en l'air. Lea grévistes ramassèrent alors 
dea pierres et lea lanceront dans lea carreaux qui vo- 
lèrent en éclats. 

Une arrestation a été opérée à la suite de cette 
affaire : celle d'un gréviste nommé B...., ancien 
agent de police. 

Rue Corneille, un rentreur à façon, M. L. Biaeq 
fut l'objet jeudi soir d'un charivari épouvantable; 

'lorsqu'il sortit de chez, lui pour savoir es qu'on lut 
voulait, il ae trouva en présence d'une vingtaine de 
grévistes dont un qu'il ne connaît pas, loi lança un 
coup de tête dans la poitrine et prit la fuite. 

Dea scènes analogues ae sont produites de différente 
côtés et divers procès-verbaux ont été dressés à la 
charge des fauteurs de désordre. 

Dans la nuit de jeudi a vendredi dea placardarougea 
ont été collés sur lea mura de la ville. Lea agents ont 
immédiatement reçu l'ordre de les arnwher. On avait 

i dessein empioyé de la colle forte et il a été impos- 
sible d'enlever ces placards sans le 3 lacérer. Voici, k 
titre d'information, le texte de ce fastum : 

« Camarades de travail, 
> Nous avons déjà assez souffert depuis que nous tra- 

vaillons. 
» Les patrons veulent nous réduire à la plas affreuf e 

des misères. 
» Il faut pour nous sauver faire 

GBEVE   GÉNÉRALE 
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On croit généralement que cette affiche est l'œuvre 
d'un groupe d'anarchistes. 

Pour satisfaire au désir exprimé par M. le Maire 
de Roubaix, M. Henry Mathon, président de la cham- 
bre de commerce, a convoqué pour samedi 20 juin à 
11 heures du matin k la Bourse, les membres de la- 
chambre, afin de nommer six délégués fabricants 
chargés de s'entendre, si faire se peut, avec les délé- 
gués dea rentreurs accompagnés des Prud'hommes 
patrons et ouvriers. 

La chambre syndicale des rentreurs a convoqué par 
voie d'affiches, pour le vendredi 19 juin à 8 heures dn 
soir, tonales chefs rentreurs sans distinction k une 
assemblée qui ae tiendra au siège du syndicat. 

LES MARCHES A TERME 
BVLLETLX DU JOUR 

19 juin. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Les cours se sont 

un peu relevés sur les mois de juillet, septembre 
et octobre. La tendance est soutenue. 

On a enregistré : 55,000 comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing : 

Buenos-Ayres type 1 : 
Sur juin 5.000 kil. à 5,50 ; sut juillet 10,000 

kil. à 5,50, 10.000 à 5.52 lj2. 
Sur septembre 10,000 kil. à 5.57 1[2, 5,000 à 

5.60 ; sur octobre 5,000 kil. à 5.62 1T2 ; ensemble 
45,000 kil. 

Australie AB : sur septembre 10,000 kil. à 5.80. 
ANVERS. — Marché calme à prix inchangés. 

Les acheteurs se tiennent sur la réserve. On a 
traité 15,000 kil. sur juin, 10,000 sur juillet, 
10,000 sur août, 10,000 sur septembre, 20,000 sur 
octobre. 

Total de la journée 65,000 kil. 
LEIPZIG. — La cote ne varie pas et la tendan- 

ce reste calme. 
Il s'est vendu 25,000 kil. 


